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Erwägungen

E. 11
Cela étant, une année après le début de l'incapacité de travail, soit dès août 2019, les
conditions pour l'octroi d'une rente d'invalidité entière sont réalisées, étant précisé que la
recourante a déposé sa demande de prestations plus de six mois auparavant. Mi-février
2020, une amélioration notable doit être admise, laquelle est à prendre en considération
après trois mois, de sorte que la rente doit être supprimée en juin 2020.![endif]>![if> Par la
suite et jusqu'en juin 2021, la recourante dispose d'une capacité de travail dans une activité
adaptée. Cependant, l'intimé n'a pas calculé la perte de gain résultant du changement
d'activité. Il convient par conséquent de lui renvoyer la cause pour le calcul de celle-ci et
nouvelle décision sur le degré d'invalidité et le droit à une rente entre juin 2020 et
septembre 2021, trois mois après l'amélioration constatée.

E. 12
Le recours sera ainsi partiellement admis, la décision annulée et la recourante mise au
bénéfice d'une rente entière d'août 2019 à mai 2020. Il sera en outre constaté que la
recourante présente une incapacité de travail, totale ou partielle, dans son activité habituelle
entre février 2020 et juin 2021, et la cause sera renvoyée à l'intimé pour calculer la perte de
gain dans l'exercice d'une activité adaptée, ainsi que nouvelle décision sur le droit à une
rente entre juin 2020 et septembre 2021.![endif]>![if>

E. 13
La recourante obtenant partiellement gain de cause, un émolument de CHF 200.- sera mis à
la charge de l'intimé.![endif]>![if>

E. 14
La recourante sera en outre mise au bénéfice d'une indemnité de CHF 2'500.- à titre de
participation à ses dépens, à la charge de l'intimé.![endif]>![if> PAR CES MOTIFS, LA
CHAMBRE DES ASSURANCES SOCIALES : Statuant À la forme : 1.        Déclare le
recours recevable. ![endif]>![if> Au fond : 2.        L’admet partiellement.![endif]>![if> 
3.        Annule la décision du 14 février 2022.![endif]>![if> 4.        Met la recourante au
bénéfice d'une rente d'invalidité entière d'août 2019 à mai 2020.![endif]>![if> 5.       
Constate une incapacité de travail de la recourante dans l'activité habituelle, totale ou
partielle, entre mi-février 2020 et juin 2021, et une capacité de travail entière dans une
activité adaptée durant la même période.![endif]>![if> 6.        Renvoie la cause à l'intimé
pour le calcul de la perte de gain dans l'exercice d'une activité adaptée et nouvelle décision
sur le droit à une rente durant la période courant de juin 2020 à septembre
2021.![endif]>![if> 7.        Met à la charge de l'intimé un émolument de CHF
200.-.![endif]>![if> 8.        Le condamne à verser à la recourante une indemnité de CHF
2'500.- à titre de participation à ses dépens. ![endif]>![if> 9.        Informe les parties de ce



qu’elles peuvent former recours contre le présent arrêt dans un délai de 30 jours dès sa
notification auprès du Tribunal fédéral (Schweizerhofquai 6, 6004 LUCERNE), par la voie
du recours en matière de droit public, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le
Tribunal fédéral, du 17 juin 2005 (LTF - RS 173.110); le mémoire de recours doit indiquer
les conclusions, motifs et moyens de preuve et porter la signature du recourant ou de son
mandataire; il doit être adressé au Tribunal fédéral par voie postale ou par voie électronique
aux conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en possession du recourant,
invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l'envoi.![endif]>![if> La greffière
Maryline GATTUSO La présidente Maya CRAMER Une copie conforme du présent arrêt
est notifiée aux parties ainsi qu’à l’Office fédéral des assurances sociales par le greffe le
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